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REVUE ASPECTS  

Programme thématique Aspects de l’État de droit et démocratie
AGENCE UNIVERSITAIRE DE LA FRANCOPHONIE


	AUF- Programme Aspects de l’État de droit et démocratie
	Revue Aspects



4ème appel à contributions
DOCUMENT DE PRÉSENTATION
Dossier thématique  n°4 : « Les acteurs non étatiques dans les conflits armés »
	1. THÉME DU DOSSIER

	· Redéfinitions des concepts classiques de la guerre et leur instrumentalisation dans la politique actuelle

Dans une perspective conceptuelle, ce numéro se propose d’étudier la genèse, la circulation et l’évolution sémantique de concepts-clés, tels que « droit de guerre », « état de guerre », « guerre civile », « guerre juste », « terrorisme », « conflit armé », « génocide », etc.  
Dans le but de mieux comprendre les questions liées au respect du droit international humanitaire et des droits humains, nous souhaitons retracer les grandes étapes de la problématisation de la guerre moderne et les questions de la sécurité des Etats dans le contexte des guerres civiles et des situations nationales, étatiques, post-étatiques, non-étatiques. Il s’agit d’insister sur leurs liens avec les situations de guerre concrètes et les problèmes pratiques auxquels elles ont voulu répondre, de contribuer à l’examen des rapports que la guerre entretient sur le plan des idées avec la politique, en particulier chez des auteurs comme Machiavel, Grotius, Vittoria, Hobbes, de Maistre, Clausewitz, Schmitt et jusqu’aux analyses du XXIe siècle, de réfléchir dans le champ du droit et de la philosophie autour des notions classiques comme celles de jus gentium, de guerre juste et injuste, de paix perpétuelle, etc.
· Etat et acteurs non-étatiques dans les relations internationales et dans les conflits armés

En pratique, il importe d’identifier l’ensemble des acteurs non-étatiques (ONG, organisations internationales et régionales, sociétés transnationales, medias, organisations confessionnelles, etc.) et de reconnaître les domaines dans lesquels ils peuvent contribuer, et ont effectivement contribué, de mieux mesurer leur nature, leur mode d’intervention et les obstacles à leur action et d’étudier les moyens de rendre leur participation plus efficace et moins problématique dans les relations internationales et dans les conflits armés. 

La présence de ces acteurs dans des situations de conflit n’est certes pas un phénomène nouveau, mais leur nombre et, plus important encore, la nature de leurs activités a changé. Le déficit d’encadrement juridique dans le droit contemporain des acteurs non-étatiques et de leurs activités peut donner lieu à toute sorte d’abus.

Quels sont les critères selon lesquels peut-on distinguer entre ces acteurs non-étatiques et les mouvements terroristes, les mouvements de libération et de résistance, les guérillas, etc. ? Quels seraient les implications juridiques de leur présence dans les conflits armés ?

Plus particulièrement,  certaines questions se posent concernant le rôle et l’impact des acteurs non-étatiques dans les conflits armés : comment encadrer juridiquement les agissements de ces acteurs dans les conflits armés ? Comment redéfinir le concept de légitime défense par rapport à l’émergence des acteurs non-étatiques ? Quels sont les effets des actions extraterritoriales des Etats ? 

Objectifs :

· Repenser le concept de « guerre » et les instrumentalisations auxquelles sont soumis aujourd’hui les concepts qui articulent les paradigmes philosophiques, juridiques et politiques classiques.

· Préciser la nature juridique des relations entre les Etats et les aux autres acteurs, telles qu’elles figurent dans le droit international humanitaire et dans les droits humains. 

· Saisir le rôle des acteurs étatiques et non-étatiques dans le déclenchement, le déploiement et la cessation des conflits armés.


	2. AXES DE RECHERCHE 

	La revue Aspects suggère de regrouper les contributions attendues à ce dossier thématique selon quatre questions centrales :

1. Les violations du droit international humanitaire par des acteurs non-étatiques constituent-elles une menace à la paix et à la sécurité internationales ? 

2. Un État peut-il agir en légitime défense contre un groupe armé non étatique situé sur un territoire étranger ?

3. Existe-t-il des cas de légitime défense qui peuvent justifier une non-application du jus in bello ? 

4. Quels sont les bouleversements produits par les acteurs non-étatiques dans la conception et la pratique des conflits armes actuels ?


	3. DÉPÔT DE PROPOSITION ET CONTACTS

	La transmission d’une proposition de contributions, n’excédant pas 60.000 signes, doit être accompagnée du formulaire « Proposition de contributions » disponible sur le site de la Revue ASPECTS du Programme thématique Aspects de l’État de droit et démocratie de l’Agence universitaire de la Francophonie (sous la rubrique « Appels d’offres ») :

Les propositions doivent respecter les normes typographiques telles qu’elles sont spécifiées dans le document « Instructions aux auteurs »  également disponible sur le site de la Revue ASPECTS
Toutes les propositions sont à envoyer

 à l’adresse électronique suivante :

Mélanie SAMSON
Institut d’études internationales et de développement de Genève, 

Courrier électronique : melanie.samson@graduateinstitute.ch 



	4. CALENDRIER

	Date limite de dépôt  

d’une proposition de contributions :

15 mai 2009
En mai 2009, le comité de lecture opère une première sélection parmi les propositions qui lui sont parvenues dans les délais. L'auteur est informé, par un courrier électronique du comité de lecture, au plus tard le 15 juin 2009, des suites qui sont données à cette transmission : article retenu – article avec demande de modifications – article refusé. Dans le cas d'un refus, toutes les données électroniques (articles, correspondances, etc.…) sont détruites.

La langue de diffusion des dossiers de la Revue ASPECTS est le français. Outre la dimension scientifique, le projet de la Francophonie universitaire a également une vocation linguistique : la langue française doit développer des relations avec les  langues du monde. Ce qui explique que le résumé en français et le résumé dans une autre langue choisie par son auteur accompagnent chaque article publié dans un dossier. Les mots-clés (10 au maximum) qui accompagnent chaque article sont également en français et en anglais. Le titre sera également traduit par l’auteur dans la langue de son choix. La version des résumés ainsi que la liste des mots-clés doivent être préparées par les auteurs.

Tout article envoyé est considéré comme transmis dans sa forme définitive. Le comité de lecture de la Revue ASPECTS se réserve toutefois le droit de demander des modifications à l’article. Chaque article transmis au comité de lecture, par courrier électronique, implique que son auteur ait pris connaissance des dispositions légales liées aux auteurs et accepte de donner un droit irréversible de diffusion de l'article envoyé à la Revue ASPECTS.


	5. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE LA REVUE

	L’Agence universitaire de la Francophonie attache une importance particulière aux efforts de diffusion de la recherche scientifique francophone dans les domaines retenus comme prioritaires par la Francophonie, à savoir : le respect des droits de l’Homme et de la démocratie, l’effort en faveur de la paix, de l’égalité, de la solidarité, de la promotion et la protection de la diversité culturelle. La Revue ASPECTS est particulièrement tournée vers les travaux des chercheurs et des équipes de recherche des pays du Sud et de l’Est. Chaque dossier thématique est consacré à une problématique déterminée en fonction de la programmation scientifique définie par les réseaux de chercheurs et la Conférence internationale des facultés de droit ayant en commun l'usage du français.

La Revue ASPECTS répond à quatre objectifs :

· diffuser sur internet des travaux de recherche concernant les aspects de l’Etat de droit et la démocratie ; 

· favoriser les projets de recherche universitaires, dont les approches sont complémentaires de l’approche gouvernementale ou intergouvernementale ;

· permettre aux jeunes chercheurs de publier des articles de haute qualité scientifique et particulièrement innovants ;

· encourager le dialogue entre les cultures juridiques et les champs disciplinaires.

Les dossiers thématiques doivent au Programme thématique Aspects de l’État de droit et démocratie d’atteindre certains objectifs qui s’articulent autour de trois axes :

· expliciter et approfondir les concepts fondamentaux des droits des pays francophones ; 
· appréhender la diversité et les interactions des systèmes juridiques des pays francophones ; 
· entrer en dialogue avec des disciplines transversales du droit en y intégrant une dimension comparée, politique, historique, philosophique, anthropologique.
Les problématiques des dossiers sont définies a priori mais doivent s’inscrire dans les champs disciplinaires de la Revue ASPECTS, et chaque dossier constitue une opportunité pour renforcer l’internationalisation de la recherche francophone hors réseaux de l’Agence universitaire de la Francophonie. Les dossiers doivent présenter :

· une étude des enjeux attachés à une question juridique telle qu’elle s’inscrit dans les droits des pays francophones pensés dans leur dimension nationale avec le droit international général ou régional. Elle tient compte des particularismes politiques, économiques, culturels et sociaux ;

· l’étude des rapports qu’entretiennent les droits des pays francophones pensés dans leur dimension nationale dans une perspective comparative. Ce type d’échanges suppose l’acquisition d’une culture juridique suffisante des droits des pays francophones qui font l’objet d’une étude comparée, ce qui implique de mettre l’accent sur un socle de savoir partagé par les membres concernés de la communauté universitaire francophone.

Responsable du dossier thématique n°4 : Mme Violeta Cojocaru, Université de Chisinau (Moldavie), adresse électronique : violetacojocaru@yahoo.fr
Le (la) responsable d’un dossier thématique est aidé dans ses démarches par le comité de lecture. Les articles sont soumis à une pré-sélection du comité de lecture, puis à une évaluation des membres du comité scientifique représentatifs des grandes régions de la Francophonie.

Comité de lecture :

· Mme Violeta Cojocaru, Université de Chisinau (Moldavie), adresse électronique : violetacojocaru@yahoo.fr 

· M. Stéphane Douailler, Université de Paris 8, adresse électronique : douailler@gmail.com 

· Mme Ghania Graba, Université d’Alger (Algérie), adresse électronique : ghania.graba@gmail.com 

· Mme Edith Jaillardon, Université de Lyon II, adresse électronique : edith.jaillardon@univ-lyon2.fr 

· M. Ciprian Mihali, Université « Babeş-Bolyai », Cluj-Napoca (Roumanie), adresse électronique : ciprianmihali@yahoo.fr
· Mlle Mélanie Samson, Institut universitaire de hautes études internationales de Genève (Suisse), courrier électronique : melanie.samson@graduateinstitute.ch 

Le comité de lecture de la Revue ASPECTS publie régulièrement la liste des thématiques pour les numéros à venir. Ces thématiques, ainsi que les appels à communication font l’objet d’une diffusion sur le site institutionnel de l’Agence universitaire de la Francophonie et sur ceux des bureaux régionaux de l’Agence, sur les sites des réseaux de chercheurs ainsi que sur le site de la revue ASPECTS. Cette liste est également transmise, par courrier électronique, aux partenaires universitaires susceptibles d’être intéressés.
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